Allocution de M. Marco Fey et de M. Dario Comé à la réunion de la Commission des affaires parlementaires de l’Assemblée parlementaire de la francophonie

(Vientiane, les 8 et 9 avril 2004)

Chers messieurs,

Vous ne m’en voudrez pas de vous prendre quelques minutes pour vous donner un bref aperçu de la situation de la protection des minorités en Vallée d’Aoste. Ce sera l’occasion, c’est mon sentiment, d’approfondir en même temps, notre connaissance réciproque, ainsi que de remercier, personnellement et au nom de mon collègue Dario Comé (Marco Fey), la section laotienne  qui nous a si bien accueillis.

Du point de vue institutionnel et social, on peut bien affirmer, sans peur d’être démenti, que la Région autonome Vallée d’Aoste considère la protection  des minorités comme un engagement premier de sa politique. Une sensibilité qui trouve ses racines dans l’histoire même de cette région. Enclave francophone dans un contexte italien, la Vallée d’Aoste a toujours su lutter pour préserver sa double identité, à la fois italienne et francophone, et promouvoir une politique transfrontalière. 

Pour confirmer cette affirmation, il suffirait de considérer la lutte contre le nazi-fascisme. En effet, durant la Seconde Guerre mondiale, la Résistance valdôtaine prit un aspect particulier. La lutte des patriotes valdôtains s’engagea non seulement contre le fascisme, mais également pour que la Vallée redécouvre ses anciennes prérogatives notamment linguistiques.

Et bien on peut dire qu’est, justement, dans le domaine linguistique et culturel qui se concrétise la volonté des valdotains de préserver leur identité minoritaire. L’instrument est le Statut spécial, reconnu depuis 1948 par la Constitution de la République italienne. Très synthétiquement, la source de notre Statut d’autonomie, voir de notre principale garantie de protection de notre spécificité, est la Constitution italienne. Ainsi, l'article 115 confère aux régions autonomes «des pouvoirs et des fonctions qui leur sont propres». De plus, les articles 119 et 123 de la Constitution leur attribuent l'autonomie statutaire et financière. En revanche, l'article 128 précise que «les provinces et les communes sont des collectivités autonomes dans les limites des principes fixés par des lois générales de la République, qui en déterminent les fonctions».  

Pour mieux comprendre la politique linguistique italienne et régionale, je tiens à vous fournir un bref aperçu des données démolinguistiques de la Vallée d’Aoste.

Données démolinguistiques

La Vallée d’Aoste compte quelque 117 000 habitants. La dernière  enquête démolinguistique a été effectuée, en 2001, par la Fondation Émile Chanoux 

Dans l'état actuel des choses, les langues parlées par les habitants de la région d'Aoste sont d'abord l’italien, puis le franco-provençal; suivent, le piémontais, le français, et le Walser, etc. On pourrait ajouter aussi des langues immigrantes importantes comme le portugais et l’espagnol. Bref, le Val d’Aoste se présente comme une région multilingue au sein de laquelle se côtoient plusieurs langues.

L'italien
L’Italien est la langue parlée par presque tous les habitants de la Vallée d’Aoste, soit comme langue maternelle (71,5 %), soit comme langue seconde. L'Italien est compris et parlé par près de 96 % des habitants. 

Le franco-provençal
On estime que qu’environ 58 % des Valdôtains utiliseraient le franco-provençal comme langue maternelle, mais seulement environ 20 000 locuteurs (17 %) l'emploieraient encore sur une base quotidienne. Néanmoins, les dernières estimations nous révèlent  une tendance à la baisse significative dans l’utilisation de cette langue, tendance qui est en train d’être contrasté grâce, notamment, aux écoles de patois et à l’opportunité, déjà dans cette législature, d’apprendre le franco-provençal aussi à l’école publique. 

Le franco-provençal est, comme l'italien et le français, une langue romane (groupe occitan); cette langue a pour ainsi dire disparu en Savoie (France) et presque éteinte dans le canton du Valais (Suisse) en Suisse, mais demeurée bien vivante dans notre région. On peut expliquer cette différence considérant que, contrairement à la Savoie et au Valais, le franco-provençal s’est maintenu à la Vallée d'Aoste parce qu’il était différent de l’italien, alors qu’en France et en Suisse sa ressemblance avec le français l’a fait disparaître rapidement. 

Le français

En ce qui a trait au français, les données actuelles laissent croire qu’environ 5 % des Valdôtains utiliseraient le français comme langue maternelle. Cependant, les Valdôtains parlant le franco-provençal parlent également cette langue (seconde) et l’écrivent tous. Autrement dit, les Valdôtains parlent normalement l'italien ou le franco-provençal, mais écrivent en italien ou en français. Cela signifie que les Valdôtains «francophones» ne parlent pas le français comme langue maternelle, mais c’est, avec l’italien, l'une des langues écrites. 

De plus, le français bénéficie de mesures de protection juridiques en raison de son caractère de co-officialité avec l’italien. Dans la plupart des villages où résident des Valdôtains «de souche», la situation est complexe, car ceux-ci pratiquent une sorte de triglossie: ils parlent généralement le franco-provençal ou le «patois» (patoué) à la maison, le français à l’école et l’italien dans la vie publique.

Le walser

Il existe encore d’autres petites communautés linguistiques installées dans la région depuis longtemps: les locuteurs du walser et ceux du piémontais. Le walser est une variété dialectale de l’allemand parlée en Suisse (cantons du Tessin et du Valais) mais aussi en Autriche (Voralberg et Tyrol). On sait aujourd'hui que le walser est la langue maternelle de 17 % des habitants des communes de Gressoney-La-Trinité, Gressoney-Saint-Jean et Issime, soit 0,03 % des Valdôtains. 

Cette complexe réalité multiculturelle et multilinguistique trouve son fondement institutionnel dans des lois spécifiques de la République italienne et du Parlement régional. 

Dispositions juridiques en matière languistique
Les droits linguistiques des Valdôtains sont définis d’abord dans le Statut d’autonomie de 1948, puis dans la loi du 15 décembre 1999, no 482, intitulée Normes en matière de protection des minorités linguistiques historiques; on peut citer également la loi régionale no 53 du 22 août 1994 (sur les écoles) et la loi régionale no 47 du 19 août 1998 (sur la langue walser).

Tout en faisant, aussi, référence à l’article 6 de la Constitution italienne, consacré à la protection des minorités linguistiques en Italie, qui affirme :

La République protège par des mesures convenables les minorités linguistiques,

les droits linguistiques des Valdôtains «francophones» sont définis, dans la loi régionale, aux articles 38, 39 et 40 du Statut d'autonomie. L’article 38, notamment, consacre trois paragraphe au caractère co-officiel de la langue française avec l’italien:

1) La langue française et la langue italienne sont à parité en Vallée d'Aoste.
2) Les actes publics peuvent être rédigés dans l'une ou l'autre langue, à l'exception des actes de l'autorité judiciaire, qui sont rédigés en italien.
3) Les administrations de l'État prennent à leur service dans la Vallée, autant que possible, des fonctionnaires originaires de la Région ou qui connaissent le français.

En vertu de l'article 38, il est bien clair que la langue reconnue comme co-officielle concerne le français. Il est également précisé, au paragraphe 2, que cette reconnaissance juridique s'applique pour tous «les actes publics», sauf pour les actes judiciaires, qui sont rédigés en italien». 

Revenant au système législatif italien, la loi du 15 décembre 1999, no 482, intitulée Normes en matière de protection des minorités linguistiques est appliqué à la Vallée d’Aoste. Cette loi, en effet, mentionne spécifiquement, parmi les langues minoritaires «protégées», le français et le franco-provençal. 
En particulier, l’article 2 énumère les minorités touchées par la loi, dont le français et le franco-provençal:

Lois Régionales

Le Parlement valdôtain a adopté certaines mesures en matière scolaire. 

En premier chef, on peut mentionner la loi scolaire de 1994 portant dispositions d’application des articles 39 et 40 du Statut spécial dans les écoles secondaires du premier degré  qui a permis une augmentation de l'organigramme du personnel enseignant pour faire face aux exigences accrues de cet enseignement bilingue. 

Deuxièmement, en 1998, le Conseil régional a adopté la une loi portant sauvegarde des caractéristiques ainsi que des traditions linguistiques et culturelles des populations Walser de la vallée du Lys. Je tiens à souligner l’importance de ce décret qui se veut inscrit dans le sillon de la valorisation des spécificités et qui a des effets concrets dans le domaine de l’école. En effet, un enseignement en allemand est prévu dans les écoles maternelles des communes où est concentrée la petite minorité walser. les locuteurs du walser  bénéficient du droit à l’enseignement en allemand.

On pourrait bien conclure que, l’identité linguistique représente, toujours, le premier et, peut-être, plus important, rempart de la protection des minorités, la loi est l’instrument prince de cette reconnaissance. Elle précède et inspire l’éducation et la culture mais nécessite d’être, toujours, sauvegardé.  
Vallée d’Aoste en bref

Population:117 000 habitants (approximativement) 
Langue officielle: italien et français  
Groupe majoritaire: italien (71,5 %)   
Groupes minoritaires: franco-provençal et patois (16,2 %), calabrais, piémontais, français, vénétien, sarde, walser, etc. 
Système politique: l’une des cinq régions autonomes d’Italie  
Articles constitutionnels (langue): articles 3 et 6 de la Constitution italienne de 1947; articles 38, 39, 40 et 40 bis du Statut d'autonomie (Statuto speciale della Valle d'Aosta) ou Loi constitutionnelle no 4 du 26 février 1948
Lois linguistiques: la loi italienne du 15 décembre 1999, no 482, intitulée Normes en matière de protection des minorités linguistiques historiques; la loi régionale no 53 du 22 août 1994, portant dispositions d'application des articles 39 et 40 du Statut spécial dans les écoles secondaires du premier degré de la Vallée d'Aoste; la loi régionale no 47 du 19 août 1998, portant sauvegarde des caractéristiques ainsi que des traditions linguistiques et culturelles des populations walser de la vallée du Lys.

